
 

 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 JANVIER 2018 
 

Le vingt-deux janvier deux mille dix-huit, à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la 
Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été légalement 
convoqué le seize janvier deux mille dix-huit. 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 

 Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude ESNAULT, Présents :

Josy DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, Christian BRIERE DE LA HOSSERAYE, Philippe 
LE BIHAN, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, Marie SIMON-VARINS, Sophie GUYON, 
Claire HARDY, Franck BEAUFILS. 
 

 Jean-Noël GUILBERT à Loïc GANDON ; Muriel CARUHEL à Fany DUFEIL ; Pouvoirs :

Thierry MACHERAS à Sophie GUYON ; Jean-Pierre BACHELIER à Franck BEAUFILS. 
 

 Frédérique DYEVRE-BERGERAULT. Absente :
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale des 
Services. 
 

 
Délibération n° 01/2018 

NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de chacune de ses 
séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 
séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 NOMME Monsieur Franck BEAUFILS, secrétaire de séance. 
 
 

Délibération n° 02/2018 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 11 DECEMBRE 2017 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du                
11 décembre 2017. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du 11 décembre 2017. 

 
 
 
 
 

Département 

d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 

Arrondissement 

de SAINT-MALO 

___ 

VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 



 

 

Délibération n° 03/2018 

FINANCES : TARIFS 2018 DU BUDGET MOUILLAGE 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
La redevance de l’Etat étant inchangée pour 2018 pour les deux zones de mouillages (Grande plage et Fosse 
aux Vaults) et le budget étant équilibré, il est proposé de maintenir pour 2018 les mêmes tarifs pour les 
mouillages, à savoir : 

 
 

Il convient de rappeler que les recettes de ce service étant inférieures à 32 000 €,  ce service est exonéré de 
TVA. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
 APPROUVE les tarifs du budget mouillage ci-dessus pour l’année 2018. 

 
 

Délibération n° 04/2018 

FINANCES : REPARTITION DES AMENDES DE POLICE 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Le produit des amendes de police relatives à la circulation routière est réparti par le Conseil Départemental qui 
arrête la liste des bénéficiaires et le montant des attributions à leur verser. Les opérations susceptibles d’être 
éligibles sont celles qui répondent à une préoccupation de sécurité routière en fonction de critères préétablis. 
 

Parmi les projets de travaux de voirie de 2017 figure le projet de réaménagement de la rue de la Fourberie 
(RD786).  
 

Il est prévu d’y aménager deux plateaux surélevés en enrobé avec signalisation afin de ralentir les véhicules et 
ainsi améliorer la sécurité de cette rue  reliant la ville de Dinard à Saint Lunaire. 
 

Deux arrêts de bus respectant les prescriptions de l’arrêté du 15 janvier 2007 portant l’application du décret 
n°2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des 
espaces publics ainsi que le règlement de la voirie départementale seront également mis en place lors de ces 
travaux. 
 

Un devis estimatif a été réalisé pour ces travaux pour un montant de  61 797.50 € HT. 
 

Il est proposé de solliciter une subvention aussi élevée que possible au titre du produit des amendes de police 
pour la réalisation de ces travaux. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
 SOLLICITE une subvention aussi élevée que possible au titre du produit des amendes de police pour la 

réalisation de ces travaux de sécurité. 
 

 MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe à déposer le dossier de demande de 
subvention et à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

Prix TTC 

2016 et 2017
Prix TTC 2018

82,00 €                    82,00 €                   

164,00 €                 164,00 €                 

23,00 €                    23,00 €                   

Objet 

BUDGET MOUILLAGES - TARIFS 2018

Bateau inférieur à 7 mètres

Bateau supérieur à 7 mètres

Va et vient



 

 

Délibération n° 05/2018 

PERSONNEL : FIXATION DU MONTANT DES VACATIONS DU PLACIER DU MARCHE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Monsieur Henri JALU, ancien employé communal, assure depuis plusieurs années, la mission de placier de 
marché. Il est proposé au conseil municipal de lui faire de nouveau appel en tant que vacataire pour exercer 
cette mission de régisseur placier qui sera rémunérée sous forme de vacation. L’an dernier, le taux de la 
vacation était de 186.27 € brut représentant environ 152 euros net par dimanche travaillé (31 en 2017). 
Monsieur JALU percevait également une indemnité annuelle de régisseur de 110 € brut.  
 

La réglementation ne permettant plus l’attribution de l’indemnité de régie telle qu’actuellement, il est proposé 
au conseil de l’intégrer dans le montant des vacations et de fixer le taux de vacation à 195 € brut. 
 

Par ailleurs, comme l’an dernier, il est proposé de faire appel à Monsieur JALU pour assurer la mission de 
surveillance des marchés gourmands organisés sur la période de juillet et août. La rémunération s’effectuera de 
nouveau sous forme de vacation au taux de 62 € brut soit 50.47 € net par journée travaillée (pour 4 heures de 
travail, de 15h00 à 19h00). Le nombre maximum de marchés gourmands est estimé à 9 sur les mois de juillet et 
août. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 
 
 AUTORISE le recours à un agent vacataire pour exercer la mission de régisseur – placier pour le marché du 

dimanche et les marchés gourmands de l’été ; 
 

 DECIDE que chaque prestation de marché sera rémunérée sur la base de 195 € brut, pour les dimanches et 
62 € brut pour les marchés gourmands de l’été ; 

 

 PRECISE que la rémunération tiendra compte des évolutions réglementaires. 
 
 

Délibération n° 06/2018 

PERSONNEL : RECRUTEMENT D’UN ARCHITECTE CONSEIL VACATAIRE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le 12 décembre 2016, le conseil municipal a renouvelé la convention avec le service Conseil en Architecture et 
Urbanisme (CAU 35) du Conseil Départemental pour la mise à disposition auprès de la commune d’un 
architecte, Monsieur CRUSSON. Celui-ci assure des permanences dans les collectivités pour y rencontrer et 
conseiller les particuliers qui ont un projet d’urbanisme ou les collectivités dans leurs projets.  
 

Monsieur CRUSSON, architecte référent de la commune, a fait valoir ses droits à la retraite et est remplacé par 
Madame Aurélie LEFORT GUELOU. Toutefois, afin de continuer à bénéficier de son expertise, tout en 
poursuivant notre collaboration avec le conseil départemental, il est proposé au conseil municipal de créer un 
poste de vacataire pour recruter Monsieur CRUSSON et de le rémunérer sous la forme de vacation au taux de 
63€ brut par vacation. La vacation correspondrait à une demi-journée de présence.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
 AUTORISE le recours à un agent vacataire pour exercer des missions de conseil en architecture pour la 

commune, 
 

 DECIDE que chaque vacation correspondant à une demi-journée de présence pour étudier les dossiers des 
particuliers et conseiller la commune, sera rémunérée sur la base de 78.50 € brut, 

 

 PRECISE que la rémunération tiendra compte des évolutions réglementaires, 
 

 PRECISE que le recours aux vacations de M. Crusson aura lieu au maximum jusqu’à la fin du mandat actuel. 



 

 

 
Délibération n° 07/2018 

PERSONNEL : CREATION DE 10 EMPLOIS DE CONTRACTUEL PAR AN 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Par délibération n°15/2017 en date du 23 janvier 2017, le conseil municipal a créé 10 postes de contractuels 
par an pour permettre le recrutement temporaire d’agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire ou saisonnier d’activité. 
 

Il est proposé au conseil municipal de renouveler la création de ces 10 postes pour l’année 2018 et pour les 
années à venir selon les mêmes conditions. Comme l’an passé, les contractuels seront rémunérés en fonction 
de l’indice brut 347 majoré 325 et de la filière et du poste qu’ils occuperont. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 
 

 DECIDE la création des postes énoncés, 
 

 FIXE la rémunération selon les conditions ci-dessus, 
 

 MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1er adjointe, à la signature de toutes pièces qui 
seraient la conséquence de la présente décision. 

 
 

Délibération n° 08/2018 

PERSONNEL : CREATION DE DEUX POSTES D’AGENTS SAISONNIERS AUX SERVICES TECHNIQUES 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Il est proposé à l’assemblée délibérante de créer deux postes de travailleurs saisonniers sur des missions 
polyvalentes affectés au service technique à compter du 1er février 2018 jusqu’au 30 septembre 2018, soit 8 
mois chacun. 
Les deux contractuels seraient rémunérés en référence au grade d’adjoint technique, IB 347, IM 325.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 
 

 DECIDE la création des postes énoncés, 

 FIXE la rémunération selon les conditions ci-dessus, 

 MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1er adjointe, à la signature de toutes pièces qui 
seraient la conséquence de la présente décision. 

 
Délibération n° 09/2018 

PERSONNEL : CREATION DES POSTES DE SAISONNIERS POUR LES DIFFERENTS SERVICES 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
La mise en place de la saison estivale nécessite la création des postes de saisonniers suivants : 

Service Nombre Fonction TC/TNC Mois/Période 

Technique 
 

4 Nettoyage des plages* TNC ¾  temps  Du jeudi 5 au mardi 31  juillet 

4 Nettoyage des plages* TNC ¾  temps  
Du mercredi 1er au dimanche 

26 août 

1 
Nettoyage des trottoirs 

en centre ville* 
TNC (20h / 
semaine) 

Du lundi 9 au mardi 31 juillet 



 

 

 
*Afin d’assurer la billetterie pendant la saison estivale, le cinéma a besoin de renforts saisonniers chaque jour. 
Idéalement, ces heures seraient réparties entre 2 à 4 agents non titulaires pour compléter leur temps de travail 
dans la limite d’un temps plein.  
 
Il est proposé de verser aux saisonniers une rémunération basée sur l’indice de début de la fonction publique 
en fonction des heures réalisées. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 DECIDE la création des postes énoncés, 
 

 FIXE la rémunération selon les conditions ci-dessus, 
 

 MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1er adjointe, à la signature de toutes pièces qui 
seraient la conséquence de la présente décision. 

 
 

Délibération n° 10/2018 

PERSONNEL : DELIBERATION ANNUELLE CONCERNANT LES AVANTAGES EN NATURE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Chaque année, le conseil municipal est invité à délibérer sur les modalités d’attribution des avantages en nature 
qui désignent la fourniture ou la mise à disposition d’un bien ou d’un service permettant au salarié de faire 
l’économie des frais qu’il aurait dû normalement supporter. Sa valeur est réintroduite sur le bulletin de salaire 
de l’agent et est prise en compte dans l’assiette des cotisations.  
 

Il est proposé au conseil municipal de délibérer à nouveau sur ces avantages en nature. Sont concernés par les 
avantages en nature « repas » le responsable du restaurant scolaire, André CORDIER et son second, Nicolas 
MOREL. Au 1er janvier 2018, l’avantage est évalué à 4.80 € pour un repas. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
 APPROUVE les modalités des avantages en nature telles qu’appliquées actuellement et rappelées ci-

dessus.  
 
 
 

1 
Nettoyage des trottoirs 

en centre ville* 
TNC (20h / 
semaine) 

Du mercredi 1er au vendredi 
24 août 

Surveillance de la 
voie publique 

1 
Agent de Surveillance de 

la Voie Publique 
TC 

Du lundi 11 juin au vendredi 
14 septembre  

Médiathèque 1 Agent d’accueil 
TNC (33h / 
semaine) 

Du lundi 9 juillet au jeudi 23 
août 

Accueil de Loisirs 
 

2 
Animateurs BAFA 

(dont 1 surveillant de 
baignade) 

TC 
Du lundi 9 juillet au mardi 14 

août 

1 
Animateur (animations 

sportives) 
TNC (1/2 temps) 

Du lundi 16 juillet au vendredi 
17 août 

Cinéma 
 

1 Projectionniste  TC 
Du lundi 9 juillet au dimanche 

26 août 

2 Entrées cinéma  TNC ¼ temps*  
 Du lundi 9 juillet au mardi 31 

juillet 

2 Entrées cinéma TNC ¼ temps* 
Du mercredi 1er août au 

dimanche 26  août 



 

 

Délibération n° 11/2018 

AFFAIRES FONCIERES : RETROCESSION GRATUITE DE PARCELLES DE LA RUE DE LA VILLE-ES-LEMETZ AU 
PROFIT DE LA COMMUNE  

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Le Hameau de la Ville Géhan est un lotissement situé Rue de la Ville-ès-Lemetz et composé des allées des 
sternes, des albatros et des cormorans.  Dans le permis de lotir délivré le 5 mai 1997 était expressément 
précisé qu’une bande de terrain, composée d’une haie bocagère le long d’un chemin, cadastrée AM n°210 
d’une contenance de 355 m², serait rétrocédée gratuitement à la commune. Ce principe avait été acté par le 
conseil municipal en 1996 mais la délibération ne précisait pas les références cadastrales ni la superficie et 
n’autorisait pas Monsieur le Maire à signer les actes afférents. 
 
Aujourd’hui, en accord avec les propriétaires, la commune est en mesure de régulariser la situation. Aussi est-il 
demandé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver cette rétrocession et d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer tout document relatif au transfert de propriété. 

 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
 APPROUVE la rétrocession gratuite au profit de la commune de la parcelle AM 210 d’une superficie de 

355 m², 
 AUTORISE  Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1er adjointe, à signer tout document relatif au 

transfert de propriété. 
 

 
Délibération n° 12/2018 

VOIRIE : MISE A JOUR DU REGLEMENT DE VOIRIE 

 
Rapporteur : Françoise RIOU 
 
Le règlement de voirie a été adopté par le conseil municipal le 18 juin 2003 et la dernière actualisation date du 
26 mai 2004. Il prévoit dans le Tome 2, chapitre 2, article 9, que :   
 
 



 

 

6) Interventions sur chaussée neuves 
Aucun travail ne pourra être exécuté sur les voiries neuves ou renforcées depuis moins de 3 ans, sauf dérogation 
expresse. Les autorisations ne seront délivrées qu’à l’appui des demandes motivées et l’accord pourra être 
assorti de prescriptions particulières. 
 
Depuis 2012, la commune a conclu un contrat pluriannuel de travaux avec l’entreprise Eurovia afin de 
réaménager ou moderniser ses voiries.  Dans le but de préserver l’état des routes, il sera proposé au conseil 
municipal de modifier le règlement de voirie en majorant le délai d’intervention de 3 à 10 ans.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
 APPROUVE la modification de l’article 9 du règlement de voirie tel que mentionnée ci-dessus. 

 
 

Délibération n° 13/2018 

SERVICE DES EAUX : PROTOCOLE DE GESTION DE CRISE POUR LE SITE DU DECOLLE 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 
 
Un protocole de gestion de crise a été élaboré afin de limiter au maximum le risque de pollution pour le site du 
Décollé. Ce protocole, joint en annexe, permet au service des eaux de couper l’alimentation en eau en cas de 
danger.  
 
A toutes fins utiles, le dispositif de télésurveillance permet de collecter les données de fonctionnement des 
ouvrages d’assainissement afin de déclencher des alertes et d’archiver les données. Les alertes sont réparties 
sur 4 niveaux par ordre de priorité : 
1er niveau : défaut mineurs (défaut pompe, désamorçage …)  
2nd niveau : niveau très haut de la première bâche de pompage. 
3ème niveau : niveau très haut de la seconde bâche de pompage. 
4ème niveau : niveau très haut du bassin tampon – risque de débordement 
 
Le 4ème niveau correspond au dernier seuil d’alerte avant débordement. Lorsque celui-ci est atteint, un SMS est 
adressé au service d’astreinte de la ville pour permettre au service des eaux d’intervenir. Les interventions 
effectuées par le service des eaux sont prises en charge financièrement par la SARL YCSD.  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
 APPROUVE le protocole de gestion de crise pour le site du décollé, 
 AUTORISE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1er adjointe, à signer ce protocole.  

 


